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Voici un remarquable tableau économique de l’Amérique latine des années 1960 à nos
jours. Le potentiel de croissance de l’Amérique latine semble avoir été
irrémédiablement affecté par la "crise de la dette" du début des années 1980. Depuis,
la croissance de la région est sensiblement plus lente que celle de l’Asie en
développement, et souvent ponctuée de crises. Cet article examine les différentes
explications proposées depuis 30 ans de cette médiocre performance : politiques
économiques insoutenables, inadaptation ou erreurs de mise en œuvre de réformes
imposées de l’extérieur, faiblesse des institutions, contraintes politiques… En
conclusion, il rappelle l’exigence d’un diagnostic spécifique à chaque contexte
économique, politique et institutionnel avant la définition et la mise en œuvre de
réformes, et la nécessité de l’acceptation par les forces politiques locales de
contraintes économiques mais aussi d’une évolution des institutions et des sociétés.

Graphique 1. Croissance annuelle moyenne du PIB, de 1960 à 2018
Réalisation : Jean-Louis Martin pour Diploweb.com
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DEPUIS 1960, la croissance annuelle moyenne du PIB en Amérique latine a été, à 3,5%,
nettement plus lente qu’en Asie de l’Est (5,7%, Chine exclue) ou du Sud (5,1%), et à peine plus
rapide qu’en Afrique sub-saharienne (3,4%) (cf. graphique 1). La différence sur un an peut
sembler modeste, mais elle conduit sur longue période à des écarts considérables : le PIB
latino-américain n’a été multiplié à prix constants que par 7,6 entre 1960 et 2018, contre 25,2
pour l’Asie de l’Est hors Chine, et 14,4 pour l’Asie du Sud. Même si l’on élimine l’impact de la
croissance démographique, plus rapide en Asie qu’en Amérique latine, une différence
significative persiste : sur la même période, alors que le PIB par habitant à parité de pouvoir
d’achat ("ppa") et à prix constants a été multiplié par 2,8 en Amérique latine, il l’a été par 7,0
en Asie de l’Est, 5,6 en Asie du Sud, et 5,8 en Turquie. En fait, ce PIB par habitant a même
progressé plus vite dans les pays membres de l’OCDE, où il a été multiplié par 3,8, qu’en
Amérique latine, et le PIB ppa par habitant en Amérique latine n’était plus en 2018 que de 35%
de celui des pays de l’OCDE contre 47% en 1960 [1].

Une analyse un peu plus fine des performances des différentes régions depuis 1960 apporte
toutefois une nuance importante. La croissance de l’Amérique latine a été jusqu’en 1980 tout à
fait comparable à celle de l’Asie, et même parfois supérieure, grâce au Brésil [2]. Mais la "crise
de la dette" du début des années 1980 semble avoir brisé le potentiel de croissance de
l’Amérique latine, qui n’a depuis lors jamais retrouvé le rythme de croissance antérieur, même
pas pendant la période de "bonanza" du prix des matières premières entre 2004 et 2013 [3].
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La question est donc : pourquoi ? Si l’on peut aisément admettre que l’ajustement postérieur à
la crise de 1982 ait conduit à une "décennie perdue" pour la croissance, pourquoi la région
s’avère-t-elle incapable de rebondir durablement ? Nous passerons d’abord en revue dans une
première partie les réponses, très diverses, des économistes, avant d’essayer dans un second
temps de préciser ce qui reste à expliquer.

I. Des diagnostics divers
Comme la physique du XIXème siècle cherchant à modéliser la nature, la science économique
dans son état actuel propose encore plusieurs explications à la médiocrité de la croissance en
Amérique latine, parfois complémentaires, parfois inconciliables. Nous examinerons ainsi, dans
un ordre à peu près chronologique : l’insoutenabilité des politiques qui avaient permis une
forte croissance jusqu’en 1980, les insuffisances du "consensus de Washington" ou de sa mise
en œuvre après la crise de la dette de 1982, la faiblesse des États et des institutions dans la
région, les structures sociales et politiques de la plupart des pays.

Considérons successivement, avant 1980, des politiques économiques insoutenables ? (I.1) ;
après la crise, le consensus de Washington : pourquoi il a échoué (plusieurs réponses
possibles) (I.2) ; "Institutions matter" (I.3) ; enfin "La reproduction sociale passe avant la
production économique" (I.4).

I. 1. Avant 1980 : des politiques économiques
insoutenables ?
La cause est entendue : si les pays latino-américains ont connu une forte croissance jusqu’en
1980, à quelques variantes près, cela n’a été possible qu’au prix de politiques économiques
insoutenables, conduisant inexorablement à une crise. Ces politiques économiques étaient
synthétisées par l’expression d’"industrialisation par substitution aux importations" : l’objectif
était de permettre le développement d’une industrie nationale derrière des protections
tarifaires souvent élevées et un taux de change surévalué [4]. Il faut rappeler que cela a aussi
été la stratégie de développement du Japon, puis de la Corée et de Taiwan, au moins jusqu’au
début des années 1960, avant que ces pays ne basculent vers une "industrialisation pour
l’exportation". Nouvelle stratégie qui a été imitée en Malaisie, en Thaïlande et en Indonésie,
puis bien sûr en Chine [5].

Pourquoi les pays latino-américains n’ont-ils pas eux aussi adopté cette stratégie qui s’est
avérée gagnante ? James Mahon synthétise les réponses des économistes pendant les années
1970 et 1980 [6]. Celles-ci peuvent être regroupées en deux grandes catégories : les
"structures productives déséquilibrées" des économies latino-américaines, et les contraintes
politiques [7].

Par "structures productives déséquilibrées" [8], les analyses se réfèrent au poids des secteurs
primaires, agricole et minier, dans la plupart des économies de la région, alors qu’il était bien
moindre en Asie. Ces secteurs, et particulièrement les secteurs minier et pétrolier (mais c’est
aussi vrai, dans une moindre mesure, pour les agricultures d’exportation argentine, brésilienne
et même colombienne) ont une productivité nettement plus élevée que le reste de l’économie,
et en particulier que l’industrie manufacturière [9]. Ce qui handicape doublement celle-ci, en
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poussant l’ensemble des salaires mais aussi le taux de change d’équilibre vers le haut.
Concernant les salaires, Mahon estime ainsi qu’en 1965 les salaires horaires dans l’industrie
étaient au Chili et en Colombie deux fois plus élevés qu’à Taiwan, et trois fois plus qu’en Corée
du Sud. Les ratios sont encore plus élevés en Argentine, au Brésil, et surtout au Mexique et au
Venezuela. Il en conclut qu’un alignement sur les exportateurs asiatiques est impossible [10].
L’impact des exportations de produits primaires sur le taux de change est presque aussi
direct : les recettes supplémentaires d’exportation apportées par le pétrole, le cuivre ou le café
réduisent pour les autorités nationales le coût du maintien de taux de change presque partout
surévalués.

Les contraintes politiques constituent un obstacle au moins aussi sérieux que les structures
économiques au changement de stratégie de croissance. De très nombreux économistes
soulignent la faiblesse des appareils étatiques latino-américains, incapables d’imposer des
réformes aux élites traditionnelles. L’illustration la plus claire de cette faiblesse est la timidité,
et le plus souvent l’absence totale de réforme agraire. Le premier grand réformiste latino-
américain a été l’Uruguayen José Battle, président de 1903 à 1907 et de 1911 à 1915. Or, s’il
est audacieux en matière d’éducation, de santé, de réformes sociétales (divorce, suppression
de la peine de mort, droit de vote pour les femmes) et parfois économiques (nationalisation des
banques), il s’abstient de toute réforme agraire. Au cours du XXème siècle, les tentatives
seront rares, et deux seulement seront réellement menées à terme : au Mexique avec Lázaro
Cárdenas (1934-1940) et au Chili avec le président pourtant conservateur Jorge Alessandri à
partir de 1962. Celle des militaires péruviens (Juan Velasco, 1968-1975) échouera. En
Colombie, les deux présidents qui s’y essaieront (Alfonso López Pumarejo, 1934-1938, et
Carlos Lleras Restrepo, 1966-1970) verront leurs projets étouffés par la coalition de
circonstance des deux grands partis, libéral et conservateur ; aujourd’hui encore, la modeste
redistribution de terres prévue par les accords de paix entre le gouvernement de Juan Manuel
Santos (2010-2018) et les FARC se heurte à une violente opposition de la droite colombienne.
Enfin, au Brésil et en Argentine, il n’y a jamais eu de tentative sérieuse de réforme agraire. En
Asie de l’est, des réformes agraires profondes avaient été mises en œuvre avec l’appui des
États-Unis [11] dès la fin des années 1940, affaiblissant l’oligarchie rurale traditionnelle.

On pourrait objecter que celle-ci, ainsi que les propriétaires des mines, aurait dû être favorable
à au moins une des préconditions d’un modèle exportateur : la sous-évaluation du change [12].
Mais Mahon remarque que si la "base sociale" de l’oligarchie restait la même, ses intérêts
économiques avaient changé car elle devenait plus urbaine et industrielle, et donc favorable à
la "substitution aux importations", à la surévaluation et aux protections tarifaires. Politique qui
bénéficiait d’ailleurs d’un soutien quasi unanime : salariés urbains et syndicats (qui craignaient
une chute des salaires réels après des dévaluations), militaires (même inquiétude sur les
salaires, et meilleures possibilités, avec un taux de change surévalué, d’achats d’équipements
importés), et bureaucrates (souvent sceptiques sur l’impact favorable d’un changement de
stratégie [13]). La situation était bien différente en Corée du Sud et à Taiwan, où des
administrations solides et quasi militaires avaient pris leurs distances avec les élites rurales
traditionnelles [14]. Sachs estime même que la plus grande homogénéité sociale en Asie (en
Corée, il s’agissait d’une pauvreté extrême généralisée) y réduisait la "pression pour des
politiques populistes" [15].

Par ailleurs, les chiffres disponibles ne confirment pas complètement l’"insoutenabilité" des
politiques de substitution aux importations. Il est vrai qu’à la fin des années 1970, la plupart



des pays de la région se heurtent à la contrainte extérieure. Malgré les barrières tarifaires, la
surévaluation des taux de change favorise le creusement de déficits courants des balances des
paiements, financés par des crédits extérieurs à taux variables alors généreusement distribués
par les banques internationales [16] qui recyclent ainsi les pétrodollars dont elles disposent en
abondance. Mais à la fin des années 1970, les dettes extérieures restent encore en principe
supportables, entre 30 et 35% du PIB dans les grands pays ; des niveaux alarmants ne sont
atteints qu’au Pérou et au Venezuela ; en Colombie, les déficits extérieurs et le ratio dette/PIB
baissent même pendant la décennie. Il est vrai aussi que les finances publiques tendent à se
dégrader [17]. Mais l’incapacité ou la réticence à prélever l’impôt ne sont pas des
conséquences du choix du modèle de substitution aux importations : on peut tout au plus
soutenir qu’elles ont des causes politiques communes. La "crise de la dette" du début des
années 1980 sera beaucoup plus provoquée par le resserrement brutal de la politique
monétaire des États-Unis (le taux du marché monétaire passe de 10,5% en juillet 1979 à près
de 18% en avril 1980) que par le montant absolu des dettes latino-américaines. Rudiger
Dornbusch et Sebastián Edwards rappellent toutefois justement qu’il y a bien eu des phases
d’"excès insoutenables" dans certains pays : leur analyse détaillée de la politique économique
du gouvernement Allende au Chili entre 1970 et 1973 montre bien sa non-viabilité. [18]

I. 2. Après la crise, le consensus de Washington :
pourquoi il a échoué (plusieurs réponses possibles)
L’incapacité de la quasi-totalité des états latino-américains à honorer le service de leur dette
extérieure à partir d’août 1982 [19] conduit entre 1982 et 1989 à des restructurations de
dettes comportant trois éléments : des concessions des créanciers (en pratique, des abandons
de créances et/ou l’octroi de conditions plus favorables), des engagements des débiteurs en
matière de politique économique, et l’apport de financements par le FMI (sous forme de Stand-
By Agreements).

Les "engagements des débiteurs" consistaient en une réorientation radicale des politiques
économiques, sous la dictée du FMI. Les recommandations ont été synthétisées ex-post en
1990 sous le nom de "consensus de Washington" par John Williamson à la Banque
mondiale [20]. Williamson énonçait dix "principes" qui selon la Banque mondiale, le FMI, et le
Trésor américain devaient servir de base à une bonne politique économique. Ils portaient
principalement sur les finances publiques (équilibrées, avec un élargissement de l’assiette
fiscale et des dépenses réorientées vers les investissements et la réduction des inégalités) et la
libéralisation des marchés (commerce extérieur avec des dévaluations et une forte réduction
des tarifs douaniers, mais aussi marchés intérieurs avec des privatisations, et marchés
financiers avec une ouverture du compte de capital).

Cette nouvelle politique économique, qui implique donc un abandon du modèle
d’industrialisation par substitution aux importations, a largement échoué en Amérique latine.
Elle a certes permis à la plupart des pays de retrouver progressivement un accès aux marchés
financiers, notamment en réduisant les déficits extérieurs (le solde courant de l’ensemble de la
région redevient proche de l’équilibre entre 1983 et 1991) et budgétaires, mais au prix de
fortes poussées d’inflation consécutives aux dévaluations, de chutes sévères des salaires réels
et d’une aggravation de la pauvreté et des inégalités, et sans impact vraiment positif sur la
croissance, même à moyen terme : elle tombe (ce qui était attendu) à 1,5% par an en moyenne



pendant les années 1980, et ne remonte qu’à 2,9% pendant la décennie suivante (cela ne l’était
pas), contre 5,3% en Asie hors Chine. Les dévaluations alourdissent en outre, beaucoup plus
que les déficits extérieurs, le poids des dettes extérieures de tous les pays de la région, sans
exception. Il faut toutefois admettre que tous les échecs ne peuvent pas être imputés à la mise
en œuvre du consensus de Washington : Dornbusch et Edwards montrent comment la politique
radicalement hétérodoxe menée au Pérou par Alan García allait conduire à des résultats
encore plus désastreux [21].

L’échec est d’ailleurs admis par la Banque mondiale et le FMI. La première publie en 2005 un
essai rétrospectif, "Economic Growth in the 1990s : Learning from a Decade of Reform", qui
traite aussi de l’Europe orientale et de l’Afrique sub-saharienne. Le FMI publie quelques mois
plus tard "Stabilization and Reform in Latin America : A Macroeconomic Perspective on the
Experience Since the Early 1990s". Les deux diagnostics ne sauraient être plus divergents. Les
deux documents sont d’ailleurs synthétisés par Dani Rodrik sous le titre "Goodbye Washington
Consensus, Hello Washington Confusion" [22].

Pour la Banque mondiale, la principale leçon peut être résumée ainsi : il n’y a pas de règles
uniques et universelles.

Pour la Banque mondiale, la principale leçon peut être résumée ainsi : il n’y a pas de règles
uniques et universelles. Et il faut abandonner la recherche de formules et de "meilleures
pratiques" introuvables. Ce qui conduit à plusieurs conclusions opérationnelles :

. Les mêmes objectifs n’impliquent pas un ensemble unique de mesures de politique
économique. Un objectif donné, par exemple la libéralisation du commerce, peut être atteint ou
approché de diverses manières, en fonction du contexte local. Des contextes différents exigent
des solutions différentes pour résoudre un même problème. Rodrik illustre ce point avec les
exemples de la Chine et de la Russie sur la question des droits de propriété. La Russie post-
soviétique avait instauré des règles apparemment très proches des normes occidentales. Au
contraire, en Chine, les investisseurs privés locaux et étrangers ont souvent dû s’associer avec
les autorités locales dans les "townships and villages enterprises" (TVE), avec des règles des
plus floues sur les droits des uns et des autres. Pourtant, les TVE ont été décisives dans le
décollage industriel de la Chine, alors que les règles russes plus claires n’ont fait qu’accélérer
l’oligarchisation de l’économie. La diversité des approches possibles est aussi confirmée par
celle des stratégies gagnantes : Chili, Vietnam, Maurice…

. Les "règles" ne remplacent pas le pouvoir discrétionnaire des gouvernements. La Banque
mondiale prend l’exemple du currency board argentin : il a bien fonctionné tant que le
problème de la monnaie nationale était l’absence de crédibilité des autorités politiques, mais il
n’a pas su répondre quand la surévaluation du peso était devenue la contrainte la plus sévère.

. Les efforts de réformes doivent être concentrés sur les problèmes bloquants et ne pas être
l’application d’une "laundry list", ce qui constitue une critique radicale du consensus de
Washington. En particulier, la recherche d’une amélioration de l’efficacité n’est pas une
stratégie de croissance.
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Rodrik constate cependant avec regret que ce diagnostic ne semble pas avoir beaucoup
influencé les pratiques de la Banque mondiale, qui reste sur une approche de "laundry list" et
de "best practices" [23].

Pour le FMI, au contraire, si les réformes ont "déçu", c’est parce qu’elles ne sont pas allées
assez loin [29]. Rodrik mentionne malicieusement [30] un papier de William Easterly et Ross
Levine, qui montrent que si la qualité des institutions domestiques est incluse comme variable
explicative dans une régression où la variable dépendante est la performance économique à
long terme, les variables de politique économique (ouverture commerciale, inflation, sur- ou
sous-évaluation du taux de change) n’ont plus aucun impact propre [


